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L’Office de Tourisme
à votre service

Un interlocuteur unique pour gérer votre 
dossier.

Une prise en charge de la réservation à la 
facturation.

La réalisation de devis personnalisés gratuits 
(sans frais de dossier).

Cécile, guide conférencière et animatrice rando, 
a une parfaite connaissance du territoire. Elle est 
à votre écoute pour vous proposer un séjour sur 
mesure, de la demi-journée au long séjour, selon 
vos envies, votre budget et vos disponibilités.

Programme à la carte

Organisme local du tourisme inscrit au registre des opérateurs de Voyages et de Séjours.
Certificat d’immatriculation IMO29130008 (Article R 211-21 du Code du Tourisme).
Garantie financière : Groupama Assurance- Crédit, 8-9, rue d’Astorg, 75008 Paris
Assurance responsabilité civile : N°29150/0617685S 10003 - Groupama Loire-Bretagne, 
23, Bd Solferino – 35012 Rennes
Association loi 1901 - Siret : 789 575 198 00013
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Avec près de 1300 km de circuits balisés, le Pays 
de Quimperlé est le terrain de jeu idéal pour 
balades et randonnées. Situé entre Lorient, 
dans le Morbihan, et Concarneau, dans le 
Finistère, c’est la Bretagne discrète, préservée, 
authentique et changeant au rythme des 
marées. Le temps d’une balade d’une demi-
journée, d’une journée ou d’un séjour au Pays 
des Rias, entre terre, mer, forêt et rivière, vous 
trouverez circuit à votre pied !
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Office de Tourisme
Quimperlé Terre Océane

Siège administratif :
20, place de l’église

29350 Moëlan-sur-Mer

www.quimperle-terreoceane.com
www.rando-quimperle-terreoceane.com
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Notre sélection de randonnées............................

Nouveauté 2020 : Circuit des chapelles..................

Itinéraire au coeur d’un milieu protégé sur les 
pas des peintres de l’école de Pont-Aven, vous 
longez la Laïta jusqu’à son majestueux estuaire en 
passant par la cale de Porsmoric et le discret et 
non moins charmant port du Pouldu. 
Distance : 8 km.
Durée : 2h30 / 3h.

Balade sur les rives de la Laïta
entre forêt et océan

Départ du petit port de Rosbras, un ancien port 
de pêche désormais voué à la plaisance, poursuite 
vers l’océan jusqu’à la pointe de Penquernéo. 
Vous longerez ensuite la rivière Bélon et ses parcs 
ostréicoles qui affinent la célèbre huître plate du 
même nom. 
OPTION : à l’arrivée, visite d’une ostréiculture et 
dégustation d’huîtres.
Distance : 7 km.
Durée : 2h30-3h.

Balade de l’Aven au Bélon
au pays des rias

Nos randos

Les offres de randonnées accompagnées
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5 €
par personne

à partir de

..........................................
à partir de 15 pers.

Le site du Moulin Blanc, au cœur d’une des 
plus belles vallées du territoire, offre plusieurs 
parcours de randonnées dans un espace naturel 
préservé exceptionnel où le patrimoine bâti 
revit depuis la restauration du dernier moulin 
mellacois avéré dès le XVème siècle grâce aux 
Amis du Moulin. 
Distance : de 3,5 km à 12 km (fort dénivelé). 
Durée : 1h à 3h30.

Balade au Moulin Blanc 
au bord de l’Isole à Mellac

Semaine de la Randonnée 2020 .............................



Dépaysement garanti  ! Cette magnifique 
rivière Ellé, faite d’eaux tumultueuses et 
de chaos granitiques est le cadre idéal 
pour une balade au plus près de la nature, 
à la découverte de sa faune et de sa flore 
protégées. 
Fort dénivelé.
Distance : 8 km.
Durée : 2h30

Balade des Roches du Diable, 
un site légendaire

Nos randos
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Rando-Patrimoine à Quimperlé,
4 panoramas sur la ville
Découvrez la ville historique de Quimperlé sous une 
autre facette avec cette randonnée  patrimoine. 
Admirez le remarquable patrimoine architectural 
de Quimperlé du haut des 4 panoramas de la ville 
: le cimetière Saint-David, Venelle Lovignon, Parc 
Rhu et enfin les Ursulines. 
Durée : 3h
Distance : 6 km (Fort dénivelé)



Idée séjour

La Semaine de la Randonnée - du 12 au 19 juin 
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Abordez l'été du bon pied, 7 jours de randonnées en Pays de Quimperlé !

En association avec les clubs de randonnées locaux, partez à la découverte des sentiers 
de randonnées du Pays de Quimperlé. Entre terre, mer et rivière, à chaque jour son 
paysage.  Et, pour bien finir chaque randonnée, vous êtes conviés à partager un moment 
convivial autour d'une animation : dégustation de produits locaux ou découverte de la 
culture locale. 
Programme à la semaine ou circuits à la carte, c'est vous qui décidez.



Supports de randonnée
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Les outils pour randonner en liberté !
L’Office de Tourisme vous propose des outils pour randonner en toute autonomie en Pays de 
Quimperlé.
Les éditions papier

22 idées 
de balades

Guide FFRP

L’application 
Rando Bretagne Sud

Cartes IGN 
Quimperlé et Scaër

Une application de randonnée connectée 
permettant le guidage sans réseau mobile.

Avec  
le soutien  

 
de la région 
Bretagne
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Pour découvrir les charmes du Pays de Lorient et du Pays de Quimperlé  
à travers la randonnée !

Application disponible  
gratuitement sur  

l’App Store et le Play Store

L’APPLI  TOUT TERRAIN  
QUI  VOUS OXYGÈNE

A�-A3-appli-rando-v1.indd   1 22/05/2018   17:59

Guides VTT

• Guidage routier jusqu’au départ de la 
randonnée : vous êtes certain de ne pas rater le 
départ !
• Navigation GPS fiable sur les sentiers même 
hors couverture réseau : partez serein, MHIKES 
ne vous lâchera pas !
• Un contenu interactif sur l’environnement qui 
se déclenche à votre approche : apprenez de la 
nature et partagez vos connaissances avec ceux 
qui vous entourent.
Rando Bretagne Sud,
une application gratuite tout terrain !

Cartes touristiques 
Quimperlé - Clohars-Carnoët - Moëlan-
sur-Mer - Riec-sur-Bélon - Bannalec - 
Vallée de l’Ellé

à télécharger sur Apple Store et Play Store



Article 1 - Dispositions générales
1-1 Conformément à la loi du 22 juillet 2009, les organismes locaux de tourisme bénéficiant du soutien 
de l’Etat, des collectivités territoriales ou de leurs groupements peuvent se livrer ou apporter leur concours, 
dans l’intérêt général, à l’organisation ou la vente de voyages ou de séjours individuels ou collectifs, de 
services pouvant être fournis à l’occasion de voyages ou de séjours. Les Offices de Tourisme
sont des organismes locaux de tourisme, mis à la disposition des prestataires et qui ont passé, avec eux, 
une convention de mandat. Les présentes conditions générales de vente sont valables à compter du 
01/01/2019 au 31/12/2019 et sont applicables sauf convention particulière. Le fait que l’Office de Tourisme 
Quimperlé Terre Océane ne se prévale pas, à un moment donné, d’une des dispositions des Conditions 
Générales ne pourra être interprété comme valant renonciation par elle-même à se prévaloir ultérieurement 
de l’une de ces dispositions. Dans le cas où l’une des dispositions des conditions générales de vente serait 
déclarée nulle ou sans effet, cette disposition serait réputée non écrite, sans que cela n’affecte la validité 
des autres dispositions, sauf si la disposition déclarée nulle ou sans effet était
essentielle et déterminante. Sont également applicables à l’offre et à la fourniture des prestations, selon 
des modalités identiques aux présentes conditions générales, les conditions spécifiques des Partenaires 
indiquées sur le descriptif de la prestation et sur la confirmation de réservation. L’acte d’achat et/ou de 
réservation signifie l’acceptation des conditions spécifiques des partenaires.

Article R211-3
Sous réserve des exclusions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l’article L. 211-7, toute offre 
et toute vente de prestations de voyages ou de séjours donnent lieu à la remise de documents appropriés 
qui répondent aux règles définies par la présente section. La facturation séparée des divers éléments d’un 
même forfait touristique ne soustrait pas le vendeur aux obligations qui lui sont faites par les dispositions 
réglementaires de la présente section.

Article R211-3-1
L’échange d’informations pré-contractuelles ou la mise à disposition des conditions contractuelles est effec-
tué par écrit. Ils peuvent se faire par voie électronique dans les conditions de validité et d’exercice prévues 
aux articles 1369-1 à 1369-11 du code civil. Sont mentionnés le nom ou la raison sociale et l’adresse du 
vendeur ainsi que l’indication de son immatriculation au registre prévu au a de l’article L. 141-3 ou, le cas 
échéant, le nom, l’adresse et l’indication de l’immatriculation de la fédération ou de l’union mentionnées 
au deuxième alinéa de l’article R. 211-2.

Article R211-4
Préalablement à la conclusion du contrat, le vendeur doit communiquer au consommateur les informations 
sur les prix, les dates et les autres éléments constitutifs des prestations fournies à l’occasion du voyage 
ou du séjour tels que :
1° La destination, les moyens, les caractéristiques et les catégories de transports utilisés ;
2° Le mode d’hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses principales caractéristiques, son homo-
logation et son classement touristique correspondant à la réglementation ou aux usages du pays d’accueil ;
3° Les prestations de restauration proposées ;
4° La description de l’itinéraire lorsqu’il s’agit d’un circuit ;
5° Les formalités administratives et sanitaires à accomplir par les nationaux ou par les ressortissants d’un 
autre Etat membre de l’Union européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
en cas, notamment, de franchissement des frontières ainsi que leurs délais d’accomplissement ;
6° Les visites, excursions et les autres services inclus dans le forfait ou éventuellement disponibles moyen-
nant un supplément de prix ;
7° La taille minimale ou maximale du groupe permettant la réalisation du voyage ou du séjour ainsi que, si 
la réalisation du voyage ou du séjour est subordonnée à un nombre minimal de participants, la date limite 
d’information du consommateur en cas d’annulation du voyage ou du séjour ; cette date ne peut être fixée 
à moins de vingt et un jours avant le départ ;
8° Le montant ou le pourcentage du prix à verser à titre d’acompte à la conclusion du contrat ainsi que le 
calendrier de paiement du solde ;
9° Les modalités de révision des prix telles que prévues par le contrat en application de l’article R. 211-8 ;
10° Les conditions d’annulation de nature contractuelle ;
11° Les conditions d’annulation définies aux articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211-11 ;
12° L’information concernant la souscription facultative d’un contrat d’assurance couvrant les consé-
quences de certains cas d’annulation ou d’un contrat d’assistance couvrant certains risques particuliers, 
notamment les frais de rapatriement en cas d’accident ou de maladie ;
13° Lorsque le contrat comporte des prestations de transport aérien, l’information, pour chaque tronçon de 
vol, prévue aux articles R. 211-15 à R. 211-18.

Article R211-5
L’information préalable faite au consommateur engage le vendeur, à moins que dans celle-ci le vendeur ne 
se soit réservé expressément le droit d’en modifier certains éléments. Le vendeur doit, dans ce cas, indiquer 
clairement dans quelle mesure cette modification peut intervenir et sur quel éléments. En tout état de 
cause, les modifications apportées à l’information préalable doivent être communiquées au consommateur 
avant la conclusion du contrat.

Article R211-6
Le contrat conclu entre le vendeur et l’acheteur doit être écrit, établi en double exemplaire dont l’un est 
remis à l’acheteur, et signé par les deux parties. Lorsque le contrat est conclu par voie électronique, il est fait 
application des articles 1369-1 à 1369-11 du code civil. Le contrat doit comporter les clauses suivantes :
1° Le nom et l’adresse du vendeur, de son garant et de son assureur ainsi que le nom et l’adresse de l’organisateur ;
2° La destination ou les destinations du voyage et, en cas de séjour fractionné, les différentes périodes et leurs dates ;
3° Les moyens, les caractéristiques et les catégories des transports utilisés, les dates et lieux de départ et de retour ;
4° Le mode d’hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses principales caractéristiques et son 
classement touristique en vertu des réglementations ou des usages du pays d’accueil ;
5° Les prestations de restauration proposées ;
6° L’itinéraire lorsqu’il s’agit d’un circuit ;
7° Les visites, les excursions ou autres services inclus dans le prix total du voyage ou du séjour ;
8° Le prix total des prestations facturées ainsi que l’indication de toute révision éventuelle de cette factu-
ration en vertu des dispositions de l’article R. 211-8 ;
9° L’indication, s’il y a lieu, des redevances ou taxes afférentes à certains services telles que taxes d’atter-
rissage, de débarquement ou d’embarquement dans les ports et aéroports, taxes de séjour lorsqu’elles ne 
sont pas incluses dans le prix de la ou des prestations fournies ;

10° Le calendrier et les modalités de paiement du prix ; le dernier versement effectué par l’acheteur ne peut 
être inférieur à 30 % du prix du voyage ou du séjour et doit être effectué lors de la remise des documents 
permettant de réaliser le voyage ou le séjour ;
11° Les conditions particulières demandées par l’acheteur et acceptées par le vendeur ;
12° Les modalités selon lesquelles l’acheteur peut saisir le vendeur d’une réclamation pour inexécution 
ou mauvaise exécution du contrat, réclamation qui doit être adressée dans les meilleurs délais, par tout 
moyen permettant d’en obtenir un accusé de réception au vendeur, et, le cas échéant, signalée par écrit, à 
l’organisateur du voyage et au prestataire de services concernés ;
13° La date limite d’information de l’acheteur en cas d’annulation du voyage ou du séjour par le vendeur 
dans le cas où la réalisation du voyage ou du séjour est liée à un nombre minimal de participants, confor-
mément aux dispositions du 7° de l’article R. 211-4 ;
14° Les conditions d’annulation de nature contractuelle ;
15° Les conditions d’annulation prévues aux articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211-11 ;
16° Les précisions concernant les risques couverts et le montant des garanties au titre du contrat d’as-
surance
couvrant les conséquences de la responsabilité civile professionnelle du vendeur ;
17° Les indications concernant le contrat d’assurance couvrant les conséquences de certains cas d’an-
nulation
souscrit par l’acheteur (numéro de police et nom de l’assureur) ainsi que celles concernant le contrat 
d’assistance couvrant certains risques particuliers, notamment les frais de rapatriement en cas d’accident 
ou de maladie ; dans ce cas, le vendeur doit remettre à l’acheteur un document précisant au minimum les 
risques couverts et les risques exclus ;
18° La date limite d’information du vendeur en cas de cession du contrat par l’acheteur ;
19° L’engagement de fournir à l’acheteur, au moins dix jours avant la date prévue pour son départ, les 
informations suivantes :
a) Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de la représentation locale du vendeur ou, à défaut, les 
noms, adresses et numéros de téléphone des organismes locaux susceptibles d’aider le consommateur 
en cas de difficulté ou, à défaut, le numéro d’appel permettant d’établir de toute urgence un contact 
avec le vendeur ;
b) Pour les voyages et séjours de mineurs à l’étranger, un numéro de téléphone et une adresse permettant 
d’établir un contact direct avec l’enfant ou le responsable sur place de son séjour ;
20° La clause de résiliation et de remboursement sans pénalités des sommes versées par l’acheteur en cas 
de non-respect de l’obligation d’information prévue au 13° de l’article R. 211-4 ;
21° L’engagement de fournir à l’acheteur, en temps voulu avant le début du voyage ou du séjour, les 
heures de départ et d’arrivée.

Article R211-7
L’acheteur peut céder son contrat à un cessionnaire qui remplit les mêmes conditions que lui pour effectuer
le voyage ou le séjour, tant que ce contrat n’a produit aucun effet. Sauf stipulation plus favorable au cédant, 
celui-ci est tenu d’informer le vendeur de sa décision par tout moyen permettant d’en obtenir un accusé 
de réception au plus tard sept jours avant le début du voyage. Lorsqu’il s’agit d’une croisière, ce délai est 
porté à quinze jours. Cette cession n’est soumise, en aucun cas, à une autorisation préalable du vendeur.

Article R211-8
Lorsque le contrat comporte une possibilité expresse de révision du prix, dans les limites prévues à l’article 
L. 211-12, il doit mentionner les modalités précises de calcul, tant à la hausse qu’à la baisse, des variations 
des prix, et notamment le montant des frais de transport et taxes y afférentes, la ou les devises qui peuvent 
avoir une incidence sur le prix du voyage ou du séjour, la part du prix à laquelle s’applique la variation, 
le cours de la ou des devises retenu comme référence lors de l’établissement du prix figurant au contrat.

Article R211-9
Lorsque, avant le départ de l’acheteur, le vendeur se trouve contraint d’apporter une modification à l’un des 
éléments essentiels du contrat telle qu’une hausse significative du prix et lorsqu’il méconnaît l’obligation 
d’information mentionnée au 13° de l’article R. 211-4, l’acheteur peut, sans préjuger des recours en répa-
ration pour dommages éventuellement subis, et après en avoir été informé par le vendeur par tout moyen 
permettant d’en obtenir un accusé de réception :
-soit résilier son contrat et obtenir sans pénalité le remboursement immédiat des sommes versées ;
-soit accepter la modification ou le voyage de substitution proposé par le vendeur ; un avenant au contrat 
précisant les modifications apportées est alors signé par les parties ; toute diminution de prix vient en dé-
duction des sommes restant éventuellement dues par l’acheteur et, si le paiement déjà effectué par ce der-
nier excède le prix de la prestation modifiée, le trop-perçu doit lui être restitué avant la date de son départ.

Article R211-10
Dans le cas prévu à l’article L. 211-14, lorsque, avant le départ de l’acheteur, le vendeur annule le voyage 
ou le séjour, il doit informer l’acheteur par tout moyen permettant d’en obtenir un accusé de réception ; 
l’acheteur, sans préjuger des recours en réparation des dommages éventuellement subis, obtient auprès 
du vendeur le remboursement immédiat et sans pénalité des sommes versées ; l’acheteur reçoit, dans ce 
cas, une indemnité au moins égale à la pénalité qu’il aurait supportée si l’annulation était intervenue de 
son fait à cette date.
Les dispositions du présent article ne font en aucun cas obstacle à la conclusion d’un accord amiable ayant 
pour objet l’acceptation, par l’acheteur, d’un voyage ou séjour de substitution proposé par le vendeur.

Article R211-11
Lorsque, après le départ de l’acheteur, le vendeur se trouve dans l’impossibilité de fournir une part prépon-
dérante des services prévus au contrat représentant un pourcentage non négligeable du prix honoré par 
l’acheteur, le vendeur doit immédiatement prendre les dispositions suivantes sans préjuger des recours en 
réparation pour dommages éventuellement subis : 
-soit proposer des prestations en remplacement des prestations prévues en supportant éventuellement tout 
supplément de prix et, si les prestations acceptées par l’acheteur sont de qualité inférieure, le vendeur doit 
lui rembourser, dès son retour, la différence de prix ;
-soit, s’il ne peut proposer aucune prestation de remplacement ou si celles-ci sont refusées par l’acheteur 
pour des motifs valables, fournir à l’acheteur, sans supplément de prix, des titres de transport pour assurer 
son retour dans des conditions pouvant être jugées équivalentes vers le lieu de départ ou vers un autre 
lieu accepté par les deux parties. 
Les dispositions du présent article sont applicables en cas de non-respect de l’obligation prévue au 13° 
de l’article R. 211-4

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE
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CONDITIONS particulières DE VENTE
Article 1 : Définition
Les offices de Tourisme autorisés, dans le cadre de la loi du 13 juillet 1992, peuvent assurer la réservation
et la vente de tous types de prestations, de loisirs et d’accueil d’intérêt général dans leur zone d’intervention.
L’ Office de Tourisme Quimperlé Terre Océane est un organisme local du tourisme inscrit au registre des 
opérateurs de Voyages et de Séjours : Certificat d’immatriculation IMO29130008 (Article R 211-21 du 
Code du Tourisme).
Ils facilitent la démarche du public en lui offrant un choix de prestations. En aucun cas la FNOTSI et les 
Offices de Tourisme ne sauraient voir leur responsabilité engagée en cas d’utilisation de ces contrats par des 
tiers ou à des fins autres que touristiques.

Article 2 : Durée du séjour
Le client signataire du contrat conclu pour une durée déterminée ne pourra en aucune circonstance se 
prévaloir d’un quelconque droit au maintien dans les lieux à l’issue du séjour .

Article 3 : Responsabilité
L’Office de Tourisme Quimperlé Terre Océane est responsable dans les termes de l’article 23 et de la loi du 
13 juillet 1992 qui stipule : « Toute personne physique ou morale qui se livre aux opérations mentionnées 
à l’article 1er est responsable de plein droit à l’égard de l’acheteur de la bonne exécution des obligations 
résultant du contrat, que ces obligations soient à exécuter par elle-même ou par d’autres prestataires 
de services, sans préjudice de son droit de recours contre ceux-ci. Toutefois elle peut s’exonérer de tout 
ou partie de sa responsabilité en apportant la preuve que l’inexécution du contrat est imputable soit à 
l’acheteur, soit au fait imprévisible et insurmontable, d’un tiers étranger à la fourniture des prestations 
prévues au contrat, soit en cas de force majeure ».

Article 4 : Prix et Conditions
Les prix publiés dans la brochure sont donnés TTC en Euros et par personne. Ils sont calculés de manière 
forfaitaire, en tenant compte de l’ensemble des prestations décrites dans les circuits, sur une base de 30 
personnes minimum. Ils sont prévus service compris, nets de commission pour la période du 01/01/2019 
au 31/12/2019. Nous nous réservons le droit d’y apporter une majoration par participant, au cas où le 
groupe serait inférieur à 30 personnes. Au-dessous de 20 personnes, les participants au séjour ne sont plus 
considérés comme «Groupe» et se verront imputer le tarif individuel (majoration).
Ces tarifs comprennent : les entrées dans les sites, le repas (boissons comprises), les animations, le guide 
(en fonction du programme choisi).
Ces tarifs ne comprennent pas : la taxe de séjours, le transport, l’assurance annulation, les extra personnels. 
- Gratuités
Une gratuité est attribuée en général à partir de 25 participants ou selon conditions des prestataires. 
(sur la base d’une demi-double si hôtel, hors supplément single). Elle revient au conducteur. La gratuité 
accompagnateur accordée par certains restaurateurs revient en totalité au guide, s’il y a lieu.
- Majoration de 50 % sur les tarifs des visites guidées réalisées par l’Office de Tourisme le dimanche.
Toutes prestations non prévues dans le forfait (suppléments à la carte, boissons, visites, achats de produits 
régionaux) doivent être réglées immédiatement sur place par le client. L’Office de Tourisme est à votre 
disposition pour étudier et chiffrer des prestations. Nous contacter au préalable. 

Article 5 : Devis
Chaque devis est personnalisé. L’Office de Tourisme Quimperlé Terre Océane s’engage à vous répondre dans 
les 3 semaines à réception de votre demande. Le devis envoyé est en aucun cas l’équivalent d’une option, 
sauf mentionnée sur celui-ci. Les devis restent sous réservent de disponibilités au moment de la réservation.
A réception de votre Bon pour accord pour acceptation du devis, un contrat de réservation est établi avec 
une demande d’acompte de 30% et les options sont posées auprès des prestataires. 

Article 6 : Réservation
Toute réservation n’est effective qu’après confirmation écrite du client, celui-ci ayant pris connaissance des 
conditions générales de vente. Elle devient ferme lorsqu’un acompte de 30 % du prix total et un exemplaire 
du contrat signé par le client ont été retournés à l’Office de Tourisme Quimperlé Terre Océane. 
Une confirmation écrite de la réservation de la prestation sera adressée au prestataire dès retour du contrat 
signé par le client.

Article 7 : Réglement du solde
Le solde sera à régler à réception de la facture qui sera adressée au client une fois la prestation réalisée.

Article 8 : Inscriptions tardives
En cas d’inscription moins de 30 jours avant le début du séjour, 75 % du règlement sera exigé à la 
réservation, sous réserve du respect de l’article 98.

Article 9 : Bon d’échange
Dès réception de l’acompte, le ou les « Bon(s) d’échange » sera(ont) adressé(s) au client. Ce dernier devra 
remettre le ou les bon(s) d’échange, au(x) prestataire(s) à son arrivée.

Article 10 : Arrivée
Le client doit se présenter au jour et à l’heure précisés sur les bons d’échange. En cas d’arrivée tardive ou 
différée ou d’empêchement de dernière minute, le client doit prévenir le prestataire dont l’adresse et le 
téléphone figurent sur le «bon d’échange ». Les prestations non consommées au titre de ce retard resteront 
dues et ne pourront donner lieu à aucun remboursement.

Article 11 : Annulation ou interruption du fait du client
1) Annulation du fait du client
Toute annulation doit être notifiée par lettre recommandée à l’Office de Tourisme.
L’annulation émanant du client entraîne les retenues suivantes :
• Annulation plus de 30 jour avant le début de la prestation : 10% du montant de la prestation.
• Annulation entre le trentième et le vingt et unième jour inclus : 25 % du prix de la prestation.
• Annulation entre le vingtième et le huitième jour inclus : 50% du prix de la prestation.
• Annulation entre le septième et le deuxième jour inclus : 75 % du prix de la prestation.
• Annulation moins de deux jours avant le début de la prestation : 90% du prix de la prestation.
• En cas de non présentation du client, il ne sera procédé à aucun remboursement, le solde de la prestation

devra être réglé à l’Office de Tourisme. Dans tous les cas d’annulation, les frais de dossier seront conservés 
par l’Office de Tourisme.
2) Interruption de la prestation par le client
En cas d’interruption de la prestation par le client, il ne sera procédé à aucun remboursement sauf si le motif 
d’interruption est couvert par l’assurance –annulation dont bénéficie le client.

Article 12 : Modification du fait du client
Le contrat est établi pour un nombre précis de personnes.
Au cas où ce nombre serait modifié, l’Office de Tourisme se réserve le droit de modifier ou de résilier le 
contrat.
Le client, ne peut, sauf accord de l’Office de Tourisme, modifier le déroulement de son séjour. 
Les frais de modification non acceptés par l’Office de Tourisme restent entièrement à la charge du client 
sans qu’il puisse prétendre au remboursement des prestations dont il n’a pas bénéficié du fait de ces 
modifications. L’insuffisance du nombre de participants peut être un motif valable d’annulation pour 
certains types de prestations.
Dans ce cas, l’Office de Tourisme restitue la totalité des sommes versées, déduction faite des frais de dossier, 
cette éventualité ne saurait intervenir moins de 21 jours avant le début de la prestation. L’ensemble des 
prestations sera facturé sur le nombre de participants annoncé par le client. Tout désistement survenant au 
plus tard 4 jours francs avant la date du début de la prestation sera pris en considération.
Passé ce délai, aucun désistement ne pourra plus être pris en compte.

Article 13 : Annulation du fait du vendeur
Article R211-10 des conditions générales :
Dans le cas prévu à l’article 21 de la loi du 13 juillet 1992 susvisée, lorsque, avant le départ de l’acheteur, 
le vendeur annule le voyage ou le séjour, il doit informer l’acheteur par lettre recommandée avec accusé 
de réception ; l’acheteur, sans préjuger des recours en réparation des dommages éventuellement subis, 
obtient auprès du vendeur le remboursement immédiat, et sans pénalité des sommes versées; l’acheteur 
reçoit, dans ce cas, une indemnité au moins égale à la pénalité qu’il aurait supportée si l’annulation était 
intervenue de son fait à cette date. Les dispositions du présent article ne font en aucun cas obstacle à la 
conclusion d’un accord amiable ayant pour objet l’acceptation, par l’acheteur, d’un voyage ou d’un séjour 
de substitution proposé par le vendeur.
Cependant, le client ne pourra prétendre à aucune indemnité si l’annulation ou la prolongation du voyage 
est imposée par des circonstances de force majeure ou pour des raisons liées à la sécurité des voyageurs.

Article 14 : Modification du fait du vendeur
Article R211-9 des conditions générales :
Lorsque, avant le départ de l’acheteur, le vendeur se trouve contraint d’apporter une modification à l’un 
des éléments essentiels du contrat tel qu’une hausse significative du prix, l’acheteur peut, sans préjuger des 
recours en réparation pour dommages éventuellement subis, et après en avoir été informé par le vendeur 
par lettre recommandée avec accusé de réception :
- soit résilier son contrat et obtenir sans pénalité le remboursement immédiat des sommes versées
- soit accepter la modification ou le voyage de substitution proposé par le vendeur ; un avenant au contrat 
précisant les modifications apportées est alors signé par les deux parties ; toute diminution de prix vient 
en déduction des sommes restant éventuellement dues par l’acheteur et, si le paiement déjà effectué par 
ce dernier excède le prix de la prestation modifiée, le trop perçu doit lui être restitué avant la date de 
son départ.

Article 15 : Empêchement pour le vendeur de fournir en cours de prestation, les 
prestations prévues dans le contrat
Article R211-11 des conditions générales :
Lorsque, après le départ de l’acheteur, le vendeur de trouve dans l’impossibilité de fourni une part 
prépondérante des services prévus au contrat représentant un pourcentage non négligeable du prix honoré 
par l’acheteur, le vendeur doit immédiatement prendre les dispositions suivantes sans préjuger des recours 
en réparation pour dommages éventuellement subis :
- soit proposer des prestations en remplacement des prestations prévues en supportant éventuellement tout 
supplément de prix et, si les prestations acceptées par l’acheteur sont de qualité inférieure, le vendeur doit 
lui rembourser, dès son retour, la différence de prix ;
- soit, s’il ne peut proposer aucune prestation de remplacement ou si celles-ci sont refusées par l’acheteur 
pour des motifs valables, fournir à l’acheteur, sans supplément de prix, des titres de transport pour assurer 
son retour dans des conditions pouvant être jugées équivalentes vers le lieu de départ ou vers un autre lieu 
accepté par les deux parties.

Article 16 : Assurances
Le client est responsable de tous les dommages survenant de son fait. Il est invité à vérifier s’il bénéficie par 
ses assurances personnelles d’une assurance de « villégiature ». A défaut, il lui est vivement recommandé 
d’en souscrire une. L’Office de Tourisme Quimperlé Terre Océane est assuré pour sa responsabilité 
professionnelle ainsi qu’il est indiqué ci-dessous.

Article 17 : Assurance responsabilité civile professionnelle
L’Office de Tourisme Quimperlé Terre Océane a souscrit une assurance Responsabilité Civile Professionnelle : 
N°29150/0617685S 10003 auprès de Groupama Loire-Bretagne, 23, Bd Solferino – 35012 Rennes.

Article 18 : Litiges – réclamations
Toute réclamation relative à l’inexécution ou à la mauvaise exécution du contrat doit être adressée à l’Office 
de Tourisme Quimperlé Terre Océane dans les 8 jours suivant le retour du client par lettre recommandée avec 
accusé de réception et peut être signalée par écrit, éventuellement au prestataire de service concerné. En 
cas de désaccord persistant, les litiges peuvent être soumis au service qualité de la Fédération Nationale des 
Offices de Tourisme et Syndicats d’Initiative qui s’efforcera de trouver un accord amiable. Tout litige portant 
sur l’application des présentes conditions de vente sera de la compétence exclusive du Tribunal de Quimper.
En cas de difficultés, pourra recourir à une médiation auprès de la Commission de la médiation de la 
consommation ou auprès des instances de médiation sectorielles existantes, avec le nom d’un médiateur si  
possible.  Il  faut  également indiquer  que  le  client  aura  la  possibilité  de  recourir  à  tout  autre  mode  
alternatif  de règlement des différends.
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RENNES

VANNES

QUIMPER

BREST

LORIENT

NANTES

PARIS

Par la route 
(RN165)

•	 Lorient : 20 mn
•	 Concarneau : 30 mn
•	 Quimper : 40 mn
•	 Brest : 1h
•	 Rennes : 2h
•	 Nantes : 2h
•	 Paris : 5 h 30

Par le train
•	 Nombreuses liaisons quotidiennes
•	 Ligne directe Paris Montparnasse-
Quimperlé environ 3h30 en TGV
•	 Train régional : 
www.ter-sncf.com/Bretagne
•	 Réseau de transport intercommunal au 
départ de la gare SNCF : www.t-b-k.fr

Par avion
•	 Aéroport de Lorient (Lann- Bihoué) 
à 20 mn de Quimperlé 
www.lorient.aeroport.fr
Ligne directe Paris Roissy Charles de 
Gaulle, Lyon Saint-Exupéry et Toulouse-
Blagnac
•	 Aéroport de Quimper à 40 mn au 
départ de Quimperlé
www.quimper.aeroport.fr

www.quimperle-terreoceane.com

Comment venir ?


